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Intervention de la FNEC FP-FO  

sur la résolution « Education à la paix » 

lors du 10ème Congrès de l’IE 
 

 

 

Force Ouvrière appuie cette résolution présentée par le JTU/Japon, GEW/Allemagne et FLC-

CGIL/Italie. 

 

En tant que syndicat français nous nous sentons particulièrement concernés par cette résolution : 

 

• Macron soumet la population à une économie de guerre, avec un budget militaire de 413 

milliards d’euros sur 5 ans. 

• Nous savons que la France, comme les Etats-Unis, continue de livrer des armes à Israël. 

• Nous connaissons le bilan terrible des interventions militaires de l’Etat français pour 

imposer ses « intérêts » en Afrique. 

• Macron envisage d’envoyer des soldats français sur le sol ukrainien dans une guerre qui a 

déjà fait des centaines de milliers de morts des deux côtés du front. Et nous savons que 

l’OTAN fait tout pour l’escalade. 

• Au même moment il veut militariser la jeunesse avec le service national universel pour 

transformer l’Ecole en un réservoir de recrutement pour l’armée. 

 

Où cela nous mène-t-il ?  

 

La guerre ce sont les bombes, les destructions, les morts et les déplacements de populations. 

Face à tous les gouvernements va-t-en-guerre qui prétendent hypocritement défendre la paix et 

la démocratie tout en démolissant les conquêtes sociales au nom des économies de guerre. 

  

Nous sommes aux côtés des jeunes ukrainiens et russes qui n’en peuvent plus de la guerre. 

 

Nous sommes aux côtés des étudiants qui se sont mobilisés dans les campus du monde entier 

pour un cessez-le-feu à Gaza et l’arrêt des livraisons d’armes à Israël.  

 

En refusant l’augmentation des budgets militaires, et la camisole du militarisme, nous affirmons 

notre solidarité avec la jeunesse qui se mobilise pour la paix !   

  

Je vous appelle à voter sans hésiter pour cette résolution. 

 

Buenos Aires, 1er août 2024 


